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Loi n° 66-479 du 6 juillet 1966


reprise dans le Code du service national 




















Loi n° 72-659 du 13 juillet 1972


relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d'Etats étrangers �DECRETS





Decret n° 61-421 du 2mai 1961


portant réglement d'administration publique pour la fixation de certaines dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires de l'Etat et aux magistrats de l'ordre judiciaire, détachés hors du territoire européen de la France pour l'accomplissement d'une tâche de coopération technique ou culturelle











Décret n° 61-422 du 2 mai 1961


portant définition du régime des rémunérations applicables à certaines catégories de personnels exerçant des tâches de coopération technique ou culturelle dans les Etats de la Communauté et certains Etats étrangers


























Décret n° 67-290 du 28 mars 1967


fixant les modalités de calcul des émoluments des personnels de l'Etat et des établissements publics de l'Etat à caractère administratif 


en service à l'étranger


modifié par le décret n° 93-490 du 25 mars 93


























Décret 72-1247, 29 décembre 1972


portant application de l'article 7 de la loi n° 72-659 du 13 juillet1972


modifié par le décret n° 80-345 du 12 mai 1980





Décret 72-1249, 29 décembre 1972


fixant les conditions d'application des dispositions prévues par l'article 8 


de la loi n° 72-659 du 13 juillet 1972


AUTRES TEXTES




















Arrêté du 2mai 1961


fixant les conditions d'application de l'article 19 du décret n° 61-421


























Arrêté du 2 mai 1961


fixant les conditions d'application de l'article 4 du décret n° 61-422
































Arrêté du 16 mars 1970


fixant les conditions d'application du décret 


n° 67-290 du 28 mars 1967


modifié par l'arrêté du 14 février 1980�                   CHAMP


D'APPLICATION


domaines, personnels, pays concernés








. notation et avancement, congés, sécurité sociale, pensions de retraite


. Etats membres de la Communauté ou Etats étrangers





. assistance technique apportée à titre privé








. fonctionnaires de l'Etat, des établissements publics de l'Etat et des collectivités locales et magistrats de l'ordre judiciaire détachés auprès du Premier ministre ou du ministre des affaires étrangères


. liste limitative de 14 Etats d'Afrique noire et Madagascar





. classification des emplois et fonctions de coopération technique ou culturelle





. statut des appelés du contingent servant en coopération dans le cadre du service national 








. traitement, indemnité de résidence, avantages familiaux, indemnités forfaitaires


. personnel civil, titulaire et non titulaire

















. statut, rémunération, sécurité sociale, retraite


. personnel placé sous l'autorité d'un Gouvernement ou d'un organisme étranger (à l'exclusion du personnel placé auprès d'un service français ou international qui reste régi par les décrets n° 61-421 et n° 67-290)





. régime de sécurité sociale








. allocation pour perte d'emploi pour les personnels non statutaires de la fonction publique ou non permanents des services, établissements et entreprises publics�
















































�Décret n° 73-321 du 15 mars 1973


portant fixation, en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et des établissements publics de l'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire, des modalités d'application des dispositions de la loi n° 72-659 du 13 juillet 72


modifié par le décret n° 80-344 du 12 mai 1980




















Décret n° 78-571 du 25 avril 1978


fixant le régime de rémunération du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès de certains Etats étrangers


et


Décret n° 78-572 du 25 avril 1978


portant définition du régime de congés administratifs et des passages applicable à certaines catégories d'agents de coopération 


abrogés par le décret n° 92-1330 du 18 déc 92


et remplacés par les décrets n° 92-1331 et 92-1332 du 18 décembre 1992











Décrets 80-344 et 80-345, 12 mai 80


modifiant le décret n° 73-321 du 15 mars 1973


et le décret n° 72-1247 du 29 déc 1972








Décret n° 92-1331 du 18 déc 1992


relatif aux personnels civils de coopération culturelle, scientifique et technique en service dans les Etats dont les relations de coopération relèvent de la compétence du ministre chargé 


de la coopération


et


Décret n° 92-1332 du 18 déc 1992


fixant les conditions et modalités de prise en charge des frais de voyage et de transport de bagages des personnels civils de coopération culturelle, scientifique et technique en service dans les Etats dont les relations de coopération relèvent de la compétence du ministre chargé de la coopération et du développement
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Circulaire du 23 avril 1974


relative à l'application des nouvelles dispositions législatives et réglementaires régissant la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d'Etats étrangers









































Arrêté du 14 février 1980


modifiant l'arrêté du 16 mars 1970 





















































Arrêté du 12 février 1993


fixant les conditions et modalités d'octroi de dérogations à la limitation du temps de séjour dans un même Etat





Arrêté du 1 juillet 1996


fixant les conditions d'application du décret du 28 mars 1967





. situation administrative pour une mission supérieure à six mois : position de détachement auprès du ministre responsable de la coopération














. instructions du Premier ministre concernant le recrutement, le déroulement de carrière, la réinsertion, les garanties et les avantages particuliers des personnels de coopération








. personnels titulaires de la fonction publique, personnels permanents des établissements et entreprises publics et personnels non statutaires, rémunérés sur les crédits du ministère de la coopération dans le cadre d'un contrat individuel 


. Etats avec lesquels le ministre de la coopération entretient des relations de coopération











. modalités de calcul des émoluments


. personnel culturel et enseignant recruté par le ministre des Affaires étrangères








. régime de sécurité sociale

















. situation administrative et financière


. personnels civils, agents titulaires et non titulaires

















. personnels civils en service dans les Etats dont les relations de coopération relèvent de la compétence du ministre chargé de la coopération et du développement








. personnel recruté par le min. des aff. étrang.


pour exercer dans un service français à l'étranger ou placé auprès d'Etats étrangers (loi du 13 juillet 1972)�
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